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DÉCISION DE LA COMMISSION 

Du 18-5-2006  

constatant que la remise des droits à l’importation n'est pas justifiée dans un cas 
particulier 

 
(Les textes en langues finnoise et suédoise sont les seuls faisant foi.) 

 
 

(Demande présentée par la République de Finlande) 
 

(Dossier REM 07/2004) 

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES, 

vu le traité instituant la Communauté européenne, 

vu le règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, établissant le code des 

douanes communautaire1, modifié en dernier lieu par le règlement (CE) n° 648/20052, 

vu le règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, du 2 juillet 1993, fixant certaines 

dispositions d’application du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil3, modifié en dernier 

lieu par le règlement (CE) n° 402/20064, et notamment son article 907, 

                                                 
1 JO L 302 du 19.10.1992, p. 1 
2 JO L 117 du 4.5.2005, p. 13 
3 JO L 253 du 11.10.1993, p. 1 
4 JO L 70 du 9.3.2006, p. 35 
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considérant ce qui suit : 

(1) Par lettre du 7 octobre 2004, reçue à la Commission le 11 octobre 2004, la République 

de Finlande a demandé à la Commission de décider en vertu de l’article 239 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 précité, s'il est justifié d'octroyer la remise des droits à 

l'importation dans les circonstances suivantes. 

(2) Une entreprise finnoise (ci-après l'intéressé) a émis, en tant que principal obligé, les 10 

avril et 2 mai 1995, des déclarations de placement sous le régime du transit 

communautaire externe pour deux lots de cigarettes. Le bureau de destination des 

marchandises indiqué dans les documents était Bremerhaven en Allemagne. Le 

deuxième transport de marchandises a été surveillé par les autorités finnoises dès le 

départ du camion en Finlande, puis, sur la base de demandes d'assistance, tout au long 

du parcours en Suède et au Danemark jusqu'à l'entrée sur le territoire allemand, où la 

surveillance a été interrompue.  

(3) Il a été constaté que l'exemplaire 5 de la déclaration de transit (T1) du 10 avril 1995 

n'a pas été retourné au bureau de douane de départ et que, pour la déclaration du 2 mai 

1995, l'exemplaire 5 retourné au bureau de départ portait une fausse signature et un 

faux cachet. Ni les documents, ni les marchandises n'ont été présentés au bureau de 

destination. 

(4) Le régime de transit n'ayant pas été apuré, une dette douanière est née au titre de 

l'article 203 du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil. C'est pourquoi les autorités 

compétentes ont demandé à l'intéressé de payer le montant des droits de douane 

correspondant, soit XXXXXXX, somme dont l'intéressé demande la remise sur la base 

de l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, du 12 octobre 1992, 

établissant le code des douanes communautaire. 

(5) Les autorités compétentes de la République de Finlande ont considéré que les 

conditions de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 n'étaient pas remplies et ont 

refusé d'accorder la remise demandée; ce refus a été confirmé par le tribunal 

administratif compétent, mais la Cour administrative suprême a estimé que certains 

éléments du dossier étaient susceptibles de constituer une situation particulière et que 

le cas devait donc être soumis à la Commission. 
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(6) A l’appui de la demande présentée par les autorités finnoises, l’intéressé, en 

application de l’article 905, paragraphe 3 du règlement (CEE) n° 2454/93, a indiqué 

qu’il avait pu prendre connaissance du dossier adressé par les autorités finnoises et a 

fait valoir des remarques, lesquelles ont été transmises à la Commission. 

(7) En l'espèce l'intéressé invoque comme susceptible de constituer une situation visée à 

l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 les faits suivants. Les autorités douanières 

finnoises n'auraient pas, dès le début des opérations, exigé le dépôt d'une garantie 

globale d'un niveau conforme aux dispositions de l'article 361, paragraphe 2 du 

règlement (CEE) 2454/93 précité, dans sa version en vigueur au moment des faits; le 

paiement du montant de la dette douanière risquerait de conduire l'intéressé à la 

faillite; l'intéressé aurait été victime d'une action criminelle à laquelle il n'a 

aucunement participé lui-même; l'intéressé n'aurait pas agi lui-même comme 

transporteur mais uniquement en qualité de principal obligé; la législation serait 

complexe et ne s'appliquerait que depuis peu; enfin, l'administration finnoise aurait été 

au courant du risque de fraude et n'en aurait pas informé l'intéressé. 

(8) Par lettre du 12 janvier 2005, la Commission a été amenée à demander certaines 

informations complémentaires aux autorités finnoises. Lesdites informations ont été 

adressées à la Commission par lettre du 13 octobre 2005, reçue à la Commission le 20 

octobre 2005. 

(9) La procédure administrative a par conséquent été suspendue, conformément aux 

articles 905 et 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, durant la période comprise 

entre le 13 janvier 2005 et le 20 octobre 2005. 

(10) Par lettre du 7 février 2006, reçue par l’intéressé le 8 février 2006, la Commission a 

informé l’intéressé qu’elle envisageait de prendre à son égard une décision défavorable 

et lui a précisé les raisons de ses objections.  

(11) Par lettre du 6 mars 2006, reçue à la Commission le même jour, l’avocat de l’intéressé 

a pris position sur lesdites objections. 

(12) Il a de nouveau fait valoir que l'intéressé n'a pas activement participé à la fraude et 

qu'il est très probable que les autorités finnoises avaient eu préalablement 

connaissance de l'infraction. 



 

FR 5   FR 

(13) Conformément à l'article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93 précité, le délai de 9 

mois dans lequel doit intervenir la décision de la Commission a donc été prolongé d'un 

mois. 

(14) Conformément à l’article 907 du règlement (CEE) n° 2454/93, un groupe d’experts 

composé de représentants de tous les Etats membres s’est réuni le 24 avril 2006 dans 

le cadre du Comité du code des douanes – section remboursement, afin d’examiner ce 

cas d’espèce. 

(15) Conformément à l’article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92, il peut être procédé au 

remboursement ou à la remise des droits à l’importation dans des situations autres que 

celles visées aux articles 236, 237 et 238 dudit règlement qui résultent de 

circonstances n’impliquant ni manœuvre ni négligence manifeste de la part de 

l’intéressé. 

(16) Il résulte de la jurisprudence de la Cour de Justice des Communautés européennes que 

cette disposition constitue une clause générale d’équité et que l’existence d’une 

situation particulière est établie lorsqu’il ressort des circonstances du cas d’espèce que 

le redevable se trouve dans une situation exceptionnelle par rapport aux autres 

opérateurs exerçant la même activité et qu’en l’absence de ces circonstances, il 

n’aurait pas subi le préjudice lié à la prise en compte a posteriori des droits de douane. 

(17) A titre liminaire, il convient de constater que le fait que l'intéressé ait agi de bonne foi, 

ainsi que le confirment les autorités finnoises compétentes, ne constitue pas, en tant 

que tel, une situation particulière au sens de l'article 239 du règlement (CEE) n° 

2913/92. 

(18) Le non apurement des déclarations se rapportant aux marchandises placées sous le 

régime du transit communautaire, a fait naître une dette douanière dans le chef de 

l'intéressé. Or, en qualité de principal obligé, l'intéressé assume, vis-à-vis des autorités 

compétentes, la responsabilité du bon déroulement des opérations de transit 

communautaire, et cela même s'il est victime d'agissements frauduleux de la part de 

tiers. Une telle situation relève du risque commercial qui lui incombe normalement. Le 

fait que l'intéressé ne soit pas intervenu comme transporteur dans les opérations en 

cause n'apparaît pas comme pertinent à cet égard ; en effet, la qualité de débiteur de la 
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dette douanière de l'intéressé résulte de l'application pure et simple des articles 96 et 

203 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité. 

(19) En ce qui concerne le niveau de la garantie globale pour les envois en question, il 

convient de rappeler la législation applicable au moment des faits. L'article 361, 

paragraphe 1 du règlement (CEE) n° 2454/93 précise que le montant de la garantie est 

fixé à au moins 30 % des droits et autres impositions exigibles. L'article 361, 

paragraphe 2 du même règlement dispose ensuite que la garantie globale est fixée à un 

montant égal à l'intégralité des droits et autres impositions exigibles, lorsque deux 

conditions sont réunies. D'une part les opérations de transit communautaire externe 

doivent concerner des marchandises ayant fait l'objet d'une information spécifique de 

la Commission indiquant les risques de fraude accrus sur ces opérations, notamment 

en application des dispositions du règlement (CEE) n° 1468/81 du Conseil. D'autre 

part les opérations de transit doivent concerner des marchandises ayant fait l'objet 

d'une communication de la Commission aux Etats membres, après examen opéré par 

le Comité conformément aux dispositions de l'article 248 du règlement (CEE) n° 

2913/92 précité. 

(20) Or, si la deuxième condition était bien remplie (voir la Communication de la 

Commission publiée au JO n° C 49 du 28.2.1995, page 6), la première ne l'était pas. 

En effet, comme le soulignent les autorités finnoises dans leur lettre du 7 octobre 

2004, elles n'avaient reçu aucune information spécifique telle que celle visée à l'article 

361, paragraphe 2 précité. Il ne peut donc, à cet égard, être constaté aucune erreur des 

autorités compétentes et, par conséquent, aucun fait susceptible de constituer une 

situation particulière. 

(21) En ce qui concerne le fait que le paiement des droits entraînerait la faillite de 

l'intéressé, il convient de noter, ainsi que le précise une jurisprudence constante5, qu'il 

revient aux opérateurs économiques professionnels, ce qui est le cas de l'intéressé, de 

prendre, dans le cadre de leurs relations contractuelles, les dispositions nécessaires 

pour se prémunir contre les risques de recouvrement a posteriori et contre le fait qu'ils 

ne puissent demander à leurs clients d'en assumer le coût et qu'aucune situation 

                                                 
5 Arrêt du 18 janvier 2000, Méhibas (aff. T-290/97), Rec. II-00015. 

http://eur-lex.europa.eu/smartapi/cgi/sga_doc?smartapi!celexplus!prod!CELEXnumdoc&lg=fr&numdoc=61997A0290
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particulière au sens de l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 ne saurait donc 

résulter de cette circonstance. 

(22) En ce qui concerne l'argument relatif à la complexité de la réglementation, il doit être 

relevé que cet argument ne peut être constitutif d'une situation particulière car il s'agit 

d'une circonstance de nature objective applicable à tous les opérateurs économiques. 

Au surplus, selon les informations fournies par les autorités finnoises, l'intéressé 

effectue depuis longtemps des expéditions et des opérations de transit et peut donc être 

considéré comme expérimenté et habitué à appliquer la réglementation douanière. 

(23) En ce qui concerne l'argument selon lequel les autorités douanières auraient eu 

connaissance du fait qu'une fraude allait être commise et n'en aurait pas informé 

l'intéressé, les remarques suivantes peuvent être formulées. Par cet argument, 

l'intéressé demande à bénéficier de la jurisprudence "De Haan". En effet, dans son 

arrêt du 7 septembre 19996 la Cour a dit pour droit que "les besoins d'une enquête 

diligentée par les autorités nationales peuvent, en l'absence de toute manœuvre ou 

négligence imputable au redevable et alors que ce dernier n'a pas été informé du 

déroulement de l'enquête, être constitutifs d'une situation particulière dès lors que la 

circonstance que les autorités nationales ont, dans l'intérêt de l'enquête, délibérément 

laissé se commettre des infractions et des irrégularités, faisant ainsi naître une dette 

douanière à charge du principal obligé, placerait ce dernier dans une situation 

exceptionnelle par rapport aux autres opérateurs exerçant la même activité". Or, il 

convient de relever que les circonstances du présent cas ne sont pas comparables à 

celles de l'affaire De Haan; en effet, dans le cas d'espèce, les autorités finnoises 

compétentes ignoraient qu'une irrégularité allait être commise. Aucune mesure 

particulière n'avait donc été prise préalablement à la réalisation des opérations de 

transit en cause pour enquêter sur d'éventuelles infractions. Le suivi du moyen de 

transport relatif à la déclaration du 2 mai 1995 a donc été effectué dans le cadre de la 

surveillance douanière normale car il était, certes, connu que le transport de cigarettes 

présentait des risques de fraude plus importants que la moyenne. Toutefois, il n'y avait 

pas d'indications que ces transports précis comportaient un risque spécifique de fraude. 

Au surplus, dans leur lettre du 13 octobre 2005, en réponse à la lettre de la 

Commission du 12 janvier 2005, les autorités finlandaises ont indiqué, à propos de 

http://curia.eu.int/jurisp/cgi-bin/form.pl?lang=fr&Submit=Submit&alldocs=alldocs&docj=docj&docop=docop&docor=docor&docjo=docjo&numaff=&datefs=1999-9-7&datefe=1999-9-7&nomusuel=&domaine=&mots=&resmax=100
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l'opération de transit du 2 mai 1995, qu'une enquête criminelle n'avait été engagée 

qu'en novembre 1996, soit plus d'un an après les faits, et que le chef des enquêtes 

criminelles certifiait qu'il n'avait pas été demandé de surveiller cette opération.  

(24) Compte tenu de ce qui précède, le présent cas n'est donc pas non plus comparable aux 

cas REC 08/03 et REC 13/03 dans lesquels la Commission a considéré que les 

circonstances de l'espèce étaient constitutives d'une situation particulière. En effet, 

dans ces deux cas, au moment des faits, les autorités danoises avaient, avant la 

réalisation des opérations, été alertées, par les autorités communautaires compétentes, 

de l'existence de fraudes commises dans le cadre du transit communautaire externe de 

beurre originaire de la République tchèque. Dans le cas d'espèce, aucune information 

n'avait été transmise par la Commission aux autorités compétentes finlandaises. 

(25) L’ensemble des informations contenues dans le dossier ne permet donc pas de 

constater l’existence d’une situation particulière visée à l'article 239 paragraphe 1 du 

règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil précité. 

(26) La Commission n’a par ailleurs pas identifié d’autres éléments susceptibles de 

constituer une telle situation particulière. En conséquence, il n'y a pas lieu d'examiner 

la deuxième condition prévue à l'article 239 du règlement (CEE) n° 2913/92 précité. 

(27) Il n'est dès lors pas justifié d'octroyer la remise des droits à l'importation demandée, 

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION: 

Article premier 

La remise des droits à l’importation s’élevant à XXXXXXX et faisant l’objet de la demande 

de la République de Finlande en date du 7 octobre 2004 n'est pas justifiée. 

Article 2 

La République de Finlande est destinataire de la présente décision. 

                                                                                                                                                         
6 Arrêt du 7 septembre 1999, "De Haan" précité. 
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Fait à Bruxelles, le 18-5-2006 

 Par la Commission 
 László KOVÁCS 
 Membre de la Commission 
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